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Executive summary 

(Ce texte a été communiqué en primeur aux membres de Business & Society).

S’il pouvait lire notre enquête, feu Milton Friedman, le célèbre économiste de l’École de Chicago, crierait sans doute au scandale, lui qui déclarait dans les années 80 que « le seul objectif d’un patron d’entreprise doit être de maximiser la valeur de l’entreprise pour ses actionnaires, sous la contrainte du respect des lois. ». En conséquence, un patron qui ne respecterait pas cette règle – par exemple, en menant une action philanthropique sans retombée claire pour la valeur actionnariale de l’entreprise – serait, selon ses propres termes, un « voleur ». 

Consciemment ou non, cette vision a été celle de bon nombre de managers pendant les trois dernières décennies. Or, les résultats de notre enquête suggèrent qu’un changement de mentalité fondamental est en train de se produire. Ainsi, 83% des 350 répondants (dont plus de la moitié sont des chefs d’entreprise et des cadres de direction) disent adhérer fortement ou très fortement à une proposition en quelque sorte inverse à celle de Friedman : « Le but premier d’une entreprise doit être de contribuer au « bien commun », à un progrès économique et sociétal de façon durable, sous la contrainte d’un return adéquat (et non pas maximal) pour les actionnaires. »

Pour poursuivre ce but, 75% pensent qu’une mutation vers un système économique durable passe inévitablement par la mise en place d’actions internes aux entreprises. Face à cette déclaration de préoccupation pour le bien commun et du rôle des entreprises dans une nécessaire transformation sociétale, il est intéressant d’analyser les facteurs motivant la mise en place d’actions dites de « Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) » ou de codes de conduite éthique. 

Ainsi, 80% des répondants, qu’ils soient patron ou employé, estiment que la motivation première est la volonté de réduire les risques de réputation et de mieux contrôler l’image de leur entreprise. Il serait erroné d’en déduire que la RSE ou les codes d’éthique sont seulement des instruments de marketing, de « greenwashing ». Il est probablement plus juste de voir là une illustration de la théorie du professeur Benoît Frydman (sans parenté avec Milton, malgré - ironie de l’histoire – le même nom, à une lettre près) : selon lui, la réputation joue, en l’absence d’un droit économique global, un rôle de plus en plus grand dans la valorisation des entreprises et par la-même comme instrument de « régulation » de notre système économique. Selon la même logique, un pourcentage nettement plus faible (63%) de répondants pense que les obligations légales motivent fortement ou très fortement la mise en œuvre d’actions RSE. 

Quoiqu’il en soit, il est intéressant de constater une divergence marquée entre les patrons et les employés sur les moteurs du changement : 75% des employés accordent de l’importance aux obligations légales contre 56% des patrons. Dans le même esprit, les employés semblent plus voir la RSE comme une contrainte : seuls 6% des employés y voient des opportunités « business » contre 42% des patrons. Il est difficile de savoir ce qu’il faut en conclure : soit les employés sont moins conscients que leurs patrons des opportunités de développement de nouveaux produits et de services que représentent les défis environnementaux et sociétaux, soit ils sont plus lucides quant aux mesures qui doivent être prises par les régulateurs pour induire le changement ? 

Une chose est claire en tout cas : les employés (56%) sont moins convaincus que leurs patrons (84%) de la volonté personnelle - éthique ou morale - de ces derniers à vouloir motiver de tels changements. 

Quant à l’impact des actions menées actuellement, les avis sont encore partagés : près de 40% pensent qu’elles n’ont qu’un impact marginal, n’affectant que peu ou pas du tout le « core business » de leur entreprise.

Face à ces résultats à la fois positifs et contrastés, quelles stratégies de responsabilisation faut-il promouvoir ? Une majorité (65%) considère que le changement passera par la combinaison d’une plus grande prise de conscience de la responsabilité de chaque individu et la mise en place de mesures structurelles, contraignantes. Plus précisément, les mesures internes et externes aux entreprises préconisées par les répondants sont détaillées dans le rapport que vous trouverez sur le site de notre asbl. Il y est fait état par exemple du besoin d’actions de communication de la part des patrons, de l’exemplarité de leur comportement ou encore de modifier les modes de fonctionnement et la composition des conseils d’administration. Sont mentionnés également, parmi beaucoup d’autres : le besoin d’une meilleure prise en compte des « externalités négatives » dans le calcul des coûts de production et l’adoption de systèmes de bonus/malus pour les entreprises en fonction de leurs impacts sociétaux. En gros, il y a du boulot !

Et le sexe dans tout cela ? Selon les réponses, on constate des différences plus ou moins marquées entre les femmes et les hommes, les premières se montrant plus porteuses de valeurs d’écoute et d’empathie, nécessaires à la promotion du changement. Le nouveau millénaire sera féminin, dit-on.  Raison de plus pour promouvoir plus de diversité dans nos conseils d’administration encore trop souvent exclusivement masculins. 

L’enquête peut encore être remplie via le lien suivant : http://www.surveymonkey.com/s/KMM76XM 
Nederlandse versie van de Executive Summary in annex.

Commentaires détaillés des réponses aux questions
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De manière générale au travers des réponses à la première question on voit se dégager une série de 4 thématiques prioritaire dans les facteurs de changement et 4 thématiques pour lesquelles les réponses sont beaucoup plus contrastées.

Les facteurs de changement les plus mobilisateurs à vos yeux sont :

· La réduction des risques de réputation, le contrôle de l’image : 78% (198 réponses de forte à très forte importance). Un risque de réputation davantage dans les préoccupations des hommes (79 %) et encore des hommes jeunes entre 25 et 55 ans (80 % d’entre eux).

· La volonté personnelle  (éthique ou morale) du CEO : 75% (191 réponses de forte à très forte importance). Une vraie polarisation entre les CEO convaincus de leur rôle de « capitaine de bateau » et les employés sont davantage nuancés dans leurs réponses : ils sont  56 % à penser que la volonté personnelle du CEO est importante, pour 84% pour les patrons.

· Les obligations légales ou réglementaires : 63% (160 réponses de forte à très forte importance). Si cette approche revêt une importance similaire pour tous avec une attention encore plus marquée de la part des employés (75,3 %) contre 55,6 % chez les CEO.

Une vraie prise de conscience à double niveau :

· D’une part entre le dirigeant et son entreprise dans leur lien dynamique avec l’agora, et d’autre part la nécessité de gérer l’idée qu’il va falloir rendre des comptes.
· D’autre part, on parle de l’affiliation positive de l’entreprise à la société civile, qui est une obligation morale ou règlementaire : 63 % mentionnent l’installation d’un cadre légal ou règlementaire comme catalyseur du changement.

Si cette notion de davantage de transparence est plébiscitée par tous, les modalités à mettre en place diffèrent selon les points de vue : les CEO partent de leurs visions et engagements. Les employés sont en demande de relais externes à l’entreprise du type légal ou réglementaire : une perte de foi dans le management ?

Les facteurs polarisant en termes de réponses sont :

· Les attentes et demandes du personnel : faible pour 92 d’entre vous  / forte pour 101 (46.7%). Avec des scores plus bas chez les plus jeunes et les scores les plus élevé chez les CEO.

· Les  opportunités business : faible pour 81 d’entre vous / forte pour 99. Les CEO le pensent à 42,2%, les employés à 6,2%.
· La pression des clients : Faible pour 126 d’entre vous / forte pour 78.
· La pression des fournisseurs : Faible pour 128 d’entre vous / sans aucune importance pour les autres. Sans aucune différence entre les différents profils.

Presque la moitié d’entre vous évoquent la pression du personnel comme source de changement 101 personnes sur 253.

Un peu plus de personnes parlent des opportunités business comme un facteur ayant une importance forte.  

Un peu moins d’1/3 des personnes parlent de la pression des clients.

En synthèse pour cette première question, on constate une vraie prise de conscience, poussée par la demande et la réalité extérieure de l’entreprise. 
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A la question qui touche à l’impact des actions menées sur le core business : 

· 61,2% pensent que les actions menées ont un impact sur le core business de l’entreprise (62% des 35-55 ans, 65 % des CEO, 60 % des femmes interviewées)

·  39,8% des autres pensent que les actions menées et/ou codes d’éthiques ne touchent le « core –business » de l’entreprise que de manière marginale.

Un verre à moitié vide ou à moitié plein ? Les avis sont partagés et les points de vue se confrontent

Au travers des commentaires à la question émergent l’idée de témoignage pour ceux qui sont convaincus et de demande de cadrage. Pour ceux qui doutent, il y a une demande de signaux clairs et explicites sur les engagements de chacun.

Une tendance qui émerge est d’installer des lieux de dialogues où l’inspiration vient des autres : des penseurs et des pairs avec qui on peut échanger des expériences : parler de COMMENT FAIRE au delà de la conviction plus ou moins forte de la nécessite de changement. 
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Dans un processus de changement collectif pour un système économique plus responsable ou durable, 

· Pour 65% (168), l’association de conscience et responsabilisation individuelle à des mesures structurelles apparaît comme la proposition la plus proche de votre opinion

· 22% (58) pensent que le moteur du changement est avant tout individuel
· 13% (32) pensent que la nature humaine oblige l’installation de mesures contraignantes
On voit au travers de cette question la confirmation des réponses faites à la question 1, à savoir l’idée que la solution vient de la combinaison de la prise de responsabilité personnelle et la mise en place de mesures structurelles.

Les commentaires font état d’une demande de « bon exemples », de prise de conscience et de mesures structurelles qui ont offert un réel support à l’entreprise avec une grande homogénéité dans les réponses.
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A la question du rôle que vous pouvez jouer pour mettre en place des actions qui contribuent au changement collectif : 

· 50% (128) d’entre vous parlent d’une contribution double à l’interne et à l’externe de l’entreprise (principalement les femmes et les CEO) 

· 24% (62) d’entre vous évoquent la contribution au changement par des actions à l’interne (26 % des hommes, 28% des CEO 16% des employés et 16 % des femmes)

· 14% (37) personnes parlent de leurs actions au dehors de l’entreprise

· 12% (25) personnes estiment qu’elles ne peuvent rien faire dans ou hors de l’entreprise (7 % des CEO et 23 % des employés)
Si vous êtes environ 75 % à penser que le changement passe par la mise en place d’actions à l’interne de l’entreprise, vous êtes 50 % à penser que la solution passe par une approche combinée d’initiatives à l’interne et l’externe.

Vous êtes 14 % à penser que le changement passe par des actions menées à l’extérieur de l’entreprise et via les commentaires à la question dans un registre d’actions citoyennes.
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A cette question qui demandait  de lister 3 mesures susceptibles d’être mise en œuvre pour un changement collectif, les personnes interviewées donnent un ensemble  de mesures à mettre en place tant à l’interne qu’à l’externe, tant à court qu’à long terme.

Les réponses ouvertes à la question se situent dans différents registre d’action :

· AU NIVEAU DE L’INTERNE DE L’ENTREPRISE

· JE COMMUNIQUE AUJOURD’HUI ET DEMAIN 

Cela met en lumière la mise en place d’actions de communications spécifiques auprès de l’ensemble du personnel avec une attention à :

· La transparence 

· Une attitude exemplative du CEO

· La mise en place de communications dédiées et de moment de dialogue

· La mise en place de programme pour convaincre à tous les niveaux de l’importance des enjeux et de leur implication

· La responsabilisation collective

· Mettre en place des débats avec l’ensemble du personnel

· J’AGIS OU JE PENSE AUX ACTIONS A METTRE EN PLACE 

Un second registre fait référence aux actions qui peuvent être mise en place avec des propositions opérationnelles à court terme et d’autres à moyen ou long terme : 

· La mise en place d’une autre forme de calcul du prix de revient

· Des audits externes pour évaluer les politiques mises en place

· Des programmes de reconnaissance et d’encouragement  et d’incentives
· La modification des structures des conseils d’administration

· Un système de bonus/malus en fonction des résultats « éthiques »

· La mise en place d’une politique qui permette aux travailleurs de réduire leur consommation d’énergie

· La création d’une fonction ad hoc

· La mise en place d’une politique plus environnementale pour le groupe qui trouve là une manière d’agir, dans un registre qui semble être celui de «  la condition nécessaire mais pas suffisante »

Les commentaires faits par une partie des répondants confirment la volonté d’être dans le FAIRE et d’activer différents outils à vocation de liant entre personnel d’une même société : réunion, dialogues, sortie du cadre de l’entreprise pour mieux rencontrer l’humain qui est derrière l’employé. Une des remarques fait état de la nécessité de rendre les valeurs de l’entreprise cohérente avec les aspirations des gens (employés et clients) et d’allier ceux-ci avec l’ADN du projet.

La question reste : est-ce que les mesures existantes sont les bonnes ? Où s’agit-il de trouver des mesures innovantes susceptibles de répondre  aux nouvelles modalités du problème ?

On revient au lien entre l’entreprise et l’Agora : un travail à l’interne avec  notamment l’installation de politiques vertes et de gestion des énergies qui sont relayées à l’externe, une vision de l’entreprise comme faisant partie d’un éco système au sien duquel elle a des responsabilités : un registre d’actions CITOYENNES POUR L’ENTREPRISE.

· AU NIVEAU DE L’EXTERNE DE L’ENTREPRISE et dans un registre de  régulation, vos réponses en termes de mesure à prendre sont référence à différents cercles concentriques d’actions à mettre en place autour de la place de l’entreprise citoyennes.

· UN REGISTRE DE REFLEXION A COURT ET LONG TERME

· Stimuler la réflexion sur les business models en place

· Former et encourager les futurs cadres

· Donner des cours sur l’art de vivre

· Donner à l’école les moyens de former les nouvelles générations

· Mettre en place une alphabétisation écologique

· Stimuler la réflexion sur les business model

· UN REGISTRE DE COMMUNICATION

· Opérer un travail de sensibilisation à tous les niveaux

· Valoriser la pression des médias sur les comportements déviants et vertueux 

· Mettre en place des campagnes de communication pour rendre la problématique incontournable

· Faire la promotion et le développement des approches qui soutiennent les changements prives et professionnels

· Promouvoir une économie solidaire

· UN REGISTRE DE REGULATION

· Promouvoir une économie solidaire

· Pénaliser fiscalement les entreprises trop énergivores 

· Instaure des limites absolues sur la consommation des ressources

· Encadrer le système bancaire avec une tolérance zéro pour les déviances

· Instaurer une fiscalité durable

· Valoriser l’accompagnement « éthique » des pays émergeants

· Favoriser les mesures qui facilitent la cristallisation d’un nouveau système de valeur global. 

Dans l’ensemble il apparaît que vous adhérer à adhère d’avantage à une version combinée de changement personnel et de changement plus structurel tant dans l’interface à l’interne (règle d’auto régulation) que dans l’interface ’à l’externe (règle de régulation pour la prise en compte des responsabilités sociétales).

La notion d’éducation des générations futures confirme l’ampleur du chantier et sa temporalité. La notion d’urgence est là mais de manière implicite.
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La proposition qui fait référence au fait que le but premier d’une entreprise doit être de contribuer au « bien commun », à un progrès économique et sociétal de façon durable, sous la contrainte d’un return adéquat (et non pas maximal) pour les actionnaires : a suscité une adhésion de forte à très forte 83 % avec  66 % de tout à fait d’accord, ce qui est assez impressionnant, voire surprenant et rassurant, vu le fait que plus de la moitié des répondants se déclare chef d’entreprise ou cadre de direction. 

La seconde proposition qui a reçu votre adhésion est celle qui fait de la réputation et de la transparence une arme 81 % moitié –moitié entre tout à fait d’accord et d’accord.

La troisième proposition qui fait référence à la moralisation de l’économie donne un score de 70 % d’adhésion mais seul 24% sont tout à fait d’accord.

Enfin l ‘idée que le système actuel n’est pas en cause et que la réponse doit venir d’une régulation opérée par les états est celle qui est la plus polémique 50% pour 50% contre.

Les résultats de l’enquête tels que présentés ci-dessus ont pris en compte le croisement des réponses en fonction des critères repris ci-dessous. Les résultats bruts en fonction du sexe, de l’âge et du statut des répondants peuvent être demandés en contactant Laurent Ledoux (ledoux.laurent@gmail.com).
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Joëlle Liberman (jliberman@egerie-research.be) 

Laurent Ledoux (ledoux.laurent@gmail.com)

Roland Vaxelaire (rolandvaxelaire@gmail.com)
Annex – Nederlandse versie van de Executive Summary

Resultaten van het onderzoek van de VZW Philosophie & Management naar de

Maatschappelijke Verantwoordelijkheid van de Ondernemingen en de strategieën van verantwoordelijkheidszin

Dit onderzoek werd online gevoerd bij 350 personen (meer dan de helft zijnde bedrijfsleider of directiekader; de overigen bedienden)

In aansluiting op dit onderzoek werd een reeks workshops en seminaries over MVO en de ethiek in de ondermening georganiseerd. 

Als hij ons onderzoek zou kunnen lezen, zou wijlen Milton Friedman, de beroemde economist van de Chicago School, zeggen dat het schandalig is. Milton Friedman verklaarde in de jaren ’80: “het enige objectief van een bedrijfsleider is de waarde van de onderneming voor zijn aandeelhouders te maximaliseren, onder voorbehoud van het respecteren van de wetten”. Bijgevolg, een leider die deze regel niet zou respecteren – bijvoorbeeld door een filantropische actie zonder duidelijke weerslag voor de waarde van het aandeel van de onderneming – zou volgens hem, letterlijk, een “dief” zijn.

Gedurende de drie laatste decennia werd deze visie, bewust of onbewust, de visie van een groot aantal managers. Welnu, de resultaten van ons onderzoek suggereren dat er een fundamentele mentaliteitswijziging op til is. Zo zegt 83% van de 350 ondervraagden in sterke of zeer sterke mate aanhanger te zijn van een voorstel dat in zekere zin tegenovergesteld is aan dit van Friedman: “het eerste doel van een onderneming moet zijn om bij te dragen aan het ‘gemeenschappelijk welzijn’, aan een duurzame economische en maatschappelijke vooruitgang, onder voorbehoud van een aangepaste return (en geen maximale) voor de aandeelhouders”.

Om dit doel na te streven is 75% ervan overtuigd dat een mutatie naar een duurzaam, economisch systeem onvermijdelijk gebeurt via het opzetten van interne acties eigen aan de ondernemingen. Tegenover deze verklaring van ‘bezorgdheid voor het gemeenschappelijk welzijn’ en van de ‘rol van de ondernemingen in een noodzakelijke maatschappelijke verandering’, is het interessant om de factoren te analyseren die het in werking stellen van zogezegde acties van “Maatschappelijke Verantwoordelijkheid van Ondernemingen (MVO)” of van ethische gedragscodes motiveren.

Zo denkt 80% van de ondervraagden, of ze nu leider of bediende zijn, dat de eerste motivatie de wil is om de risico’s van de reputatie te verminderen en om het beeld van hun onderneming beter te controleren. Het zou verkeerd zijn hiervan af te leiden dat de MVO of de ethische codes enkel marketinginstrumenten zijn, van “greenwashing”. Het zou waarschijnlijk correcter zijn om daar een voorbeeld van de theorie van professor Benoît Frydman in te zien (niet verwant met Milton, ondanks – ironie van de geschiedenis – dezelfde naam, op één letter na): volgens hem speelt de reputatie een steeds belangrijkere rol in de herwaardering van de ondernemingen en als instrument van “regularisatie” van ons economisch systeem, dit in afwezigheid van een globaal economisch recht. Volgens dezelfde logica denkt een duidelijk zwakker percentage (63%) van de ondervraagden dat de wettelijke verplichtingen het in werking stellen van MVO acties sterk of zeer sterk motiveren.

Hoedanook is het interessant om vast te stellen dat er tussen de bazen en de bedienden een afgetekend verschil is wat betreft de motors van de wijziging: 75% van de bedienden hechten belang aan de wettelijke verplichtingen tegenover 56% van de leidinggevenden. In dezelfde context lijken de bedienden de MVO eerder te zien als een beperking: slechts 6% van de bedienden zien hierin ‘business’ opportuniteiten tegenover 42% van de leidinggevenden. Het is moeilijk om te weten wat we hieruit moeten concluderen: ofwel zijn de bedienden, in vergelijking met de leidinggevenden, zich minder bewust van de opportuniteiten van ontwikkeling van nieuwe producten en diensten die de milieu gerelateerde en maatschappelijke uitdagingen vertegenwoordigen, ofwel zijn ze duidelijker in wat betreft de maatregelen die moeten genomen worden door de beleidsmakers om veranderingen op te leggen.

Eén ding is in elk geval duidelijk: de bedienden (56%) zijn minder overtuigd dan hun leidinggevenden (84%) van de persoonlijke wil – ethisch of moreel – van deze laatsten om dergelijke veranderingen te willen motiveren.

Wat de impact van de huidige geleide acties betreft, zijn de meningen nog verdeeld: bijna 40% denkt dat ze slechts een marginale impact hebben, en slechts weinig of helemaal niet de ‘core business’ van de onderneming beïnvloeden.

Welke strategieën van verantwoordelijkheidszin moeten bevorderd worden, rekeninghoudend met deze zowel positieve als tegengestelde resultaten? Een meerderheid (65%) denkt dat de verandering zal voorbijgaan door de combinatie van een grotere verantwoordelijkheidszin van elk individu en de in werking stelling van structurele en beperkende maatregelen. Meer in het bijzonder worden de interne en externe maatregelen eigen aan de ondernemingen, aanbevolen door de ondervraagden, welke verder gedetailleerd worden in het rapport dat u vindt op de site van onze vzw (www.philosophie-management.com). Er wordt bijvoorbeeld verslag uitgebracht van de nood aan communicatie acties door de leidinggevenden, hun voorbeeldig gedrag of van het wijzigen van de functiemodi en de samenstelling van de Raden van Bestuur. Daarenboven worden, onder vele andere, eveneens vermeld: de nood om meer rekening te houden met de ‘negatieve externaliteiten’ in de berekening van de productiekosten, en de goedkeuring van de systemen van bonus/malus voor de ondernemingen in functie van hun maatschappelijke impact. Kortom, er is werk aan de winkel !  

En de sexe kwestie in dit alles? Volgens de antwoorden constateert men min of meer frappante verschillen tussen vrouwen en mannen; vrouwen zijn bijvoorbeeld bereidwilliger om te luisteren en ze zijn empatischer, noodzakelijk om veranderingen te promoten. Het nieuwe millenium zal vrouwelijk zijn, zegt men. Reden te meer om meer diversiteit te promoten in onze Raden van Bestuur, die nog te vaak een exclusieve mannenwereld zijn.

Door Joëlle Liberman (www.egerie-research.be), Laurent Ledoux & Roland Vaxelaire (www.philosophie-management.com) 
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Oui, dans mon

entreprise, je

contribue à ce

changement

collectif.

Oui, hors de mon

entreprise, je

contribue à ce

changement

collectif.

Oui, à la fois dans et

hors de mon

entreprise, je

contribue à ce

changement

collectif.

Non, j’estime ne

pouvoir rien faire,

dans ou hors de

mon entreprise, qui

soit susceptible de

contribuer, de près

ou de loin, à un

changement

collectif.

